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n° 50 965 du 9 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. GULTASLAR, avocat, et Mr K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde.

En 1991, vous auriez quitté la Turquie à destination de la Belgique, pays dans lequel vous avez introduit

une demande d’asile le 12 septembre 1991. Celle-ci s’est clôturée par un avis non favorable rendu par

le Commissariat général le 16 juin 1992. Le 5 octobre 1993, vous avez introduit une deuxième demande

d’asile qui a fait l’objet d’un refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié rendu par

l’Office des étrangers le 5 octobre 1993. Vous vous seriez ensuite rendu en Allemagne et y auriez
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introduit une demande d’asile. Cette dernière ayant fait l’objet d’un refus, vous auriez été rapatrié en

Turquie vers 1997.

En 1999 ou en 2000, vous auriez à nouveau quitté la Turquie et vous avez introduit une nouvelle

demande de protection en Belgique le 17 mai 2001, demande clôturée par une décision négative le 28

août 2001 compte tenu de votre absence de réaction à votre convocation. Votre père serait ensuite

décédé le 16 janvier 2003 en Allemagne, et environ une semaine plus tard, vous auriez accompagné sa

dépouille jusqu’en Turquie. Vous y auriez vécu quelques années avant de prendre la fuite le 14 août

2006. Vous avez alors encore introduit une demande d’asile en Belgique le 22 août 2006. Le 22

décembre 2006, le Commissariat général a rendu une décision confirmative de refus de séjour. Vous

avez ensuite introduit un recours en annulation auprès du Conseil d'Etat, instance qui a rejeté votre

requête en date du 11 décembre 2008. A l'époque, vous aviez choisi de ne pas être représenté devant

le Conseil d'Etat puisque vous auriez décidé de retourner en Turquie vers le mois de février 2008.

A votre arrivée à l’aéroport d’Istanbul, vous auriez été arrêté un jour durant lequel il vous aurait été

reproché d'avoir sollicité une demande d’asile en Europe et par ce biais d'avoir nui à l'image de la

Turquie. Après avoir été relâché, vous auriez rejoint le domicile de vos enfants à Istanbul. Un ou deux

mois plus tard, vous auriez pris contact avec le bureau du DTP (Demokratik Toplum Partisi) étant donné

qu'en 2003, vous auriez déjà été membre du DEHAP (Demokratik Halk Partisi), parti ayant donné

naissance au DTP suite à sa fermeture. Cependant, vous auriez décidé de devenir membre du DTP

qu'à partir de 2009.

Vous auriez ensuite pris connaissance d'une condamnation vous concernant suite à votre précédente

fuite illégale du pays dont vous n'auriez toujours pas exécuté la sanction. Au mois de juillet 2008, vous

auriez fait l'objet d'une arrestation et auriez été conduit auprès d'un poste de police d'Istanbul. Vous y

auriez été interrogé sur vos activités au sein du DTP pour ensuite être relâché un jour plus tard. Au

début du mois de mars 2009, vous auriez à nouveau fait l'objet d'une arrestation de quelques heures

dans le cadre de votre soutien à votre parti lors de la campagne électorale de l'époque. Le 1er

septembre 2009, vous auriez participé à l'organisation de la manifestation pour la célébration de la paix.

Dans ces circonstances, vous auriez été emmené avec d'autres militants au commissariat de police.

Suite à l'intervention des manifestants, vous auriez été relâché quatre à cinq heures plus tard.

Compte tenu de vos différentes mises en garde à vue en lien avec le DTP et de votre condamnation,

vous auriez décidé de fuir la Turquie au mois de septembre 2009. Le 16 septembre 2009, vous avez été

intercepté à l'aéroport national de Zaventem en provenance d'Athènes muni d'un faux document

d'identité. Le 21 septembre 2009, vous introduisez votre cinquième demande d'asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe, en ce qui

vous concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

En effet, il convient de relever que l'examen approfondi de votre dossier a mis en évidence des

éléments qui empêchent d'accorder foi à vos propos et partant, à la crainte dont vous faites état.

Ainsi, vous déclarez craindre vos autorités turques étant donné votre condamnation pour avoir fui

illégalement le pays en 2006 (cf. notes audition p. 3). Vous signalez également que vous seriez soumis

à une amende de 500 YTL et à une peine de trois mois de prison, condamnation qui serait toujours en

vigueur à votre encontre (cf. p. 3). Or, à la lecture de la dite condamnation que vous déposez à l'appui

de vos assertions, il appert que son contenu ne correspond pas à vos déclarations. En effet, il y est

mentionné uniquement une amende de 100 YTL pour un délit commis en octobre 2005, à savoir un

départ illégal du pays (cf. Farde Documents). Je tiens à signaler que lors de votre audition au

Commissariat général du 17 novembre 2006, vous déclariez que vous étiez retourné en Turquie vers le

20 ou 21 janvier 2003 pour accompagner la dépouille de votre père pour ensuite fuir le pays le 14 août

2006 (cf. notes audition CGRA, p.3 et 4).

Ces importantes incohérences portant sur un élément essentiel de vos craintes jettent le discrédit sur

ces dernières.
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Quoiqu'il en soit, il convient de constater que ce document ne se réfère qu'à une décision de sanction

administrative pour un motif de droit commun et ne peut dès lors, être rattaché à l'un des critères

retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Ainsi, il n'est pas permis de déduire de ce

document que cette sanction administrative serait assimilable à une persécution du fait de votre race, de

votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe

social telle que prévue par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée.

En outre, lors de votre dernière audition au Commissariat général, vous déclarez qu'au mois de juillet

2008, vous auriez été emmené au poste de police dans lequel il vous aurait été reproché d'avoir

appartenu au DEHAP (cf. p. 10). Sur ce point, il convient à nouveau de relever que la précédente

décision du Commissariat général, suite à votre demande d'asile introduite le 22 août 2006, soulevait

d'importantes incohérences portant sur les problèmes que vous auriez rencontrés dans le cadre de

votre adhésion et de vos activités pour le parti DEHAP, jugeant dès lors vos déclarations non crédibles.

Quant à votre adhésion au DTP en 2009, parti ayant remplacé le DEHAP et pour lequel vous déclarez,

lors de votre dernière audition au Commissariat général, que vous auriez eu des activités, notamment

celle de veiller au bon déroulement des manifestations (cf. p. 3 et 4), vous ne fournissez cependant pas

le moindre élément de preuve probant permettant d'attester votre prétendue adhésion au DTP. Tout au

plus, vous déposez une copie d'une carte d'observateur électoral du parti dont l'année est illisible (cf.

farde Documents).

En tout état de cause, interrogé sur l'existence d'une suite judicaire lancée à votre encontre pour avoir

adhéré au DTP, pour avoir eu des activités pour ce dernier (par exemple, votre présence à certaines

manifestations), ou pour ne pas avoir exécuté votre sanction administrative précitée, vous n'en avez pas

la moindre idée alors que vous signalez avoir un avocat au pays dont vous citez le nom (cf. p. 7). Votre

absence de démarches à investiguer sur votre situation auprès de vos autorités judiciaires au pays finit

de jeter le discrédit sur la crainte dont vous faites état.

D'autre part, concernant votre crainte d'avoir des ennuis avec vos autorités en raison de vos activités

pour le DTP, des informations disponibles au Commissariat général (cf. le document de réponse joint au

dossier administratif) stipulent que le 11 décembre 2009, la Cour constitutionnelle turque a ordonné

l’interdiction du DTP (Demokratik Toplum Partisi). Il s’agit là du sixième parti kurde à être interdit par

ladite Cour en raison de ses liens supposés avec le PKK. En mai 2008 déjà, afin de prévenir

l’interdiction du DTP, les premières démarches en vue de la création d’un nouveau parti ont été

entreprises. C’est ainsi que le BDP (Baris ve Demokrasi Partisi – Peace and Democracy Party) a vu le

jour. Successeur du DTP, le BDP est actuellement représenté au parlement turc.

L’annonce de l’interdiction du DTP a provoqué des manifestations de protestation de la part de ses

militants mécontents dans différentes villes de Turquie. Celles-ci ont engendré des confrontations

violentes avec les autorités turques et ont donné lieu à des arrestations pour participation à des

manifestations illégales. Le 24 décembre 2009, plusieurs dizaines d’interpellations ont eu lieu dans

différentes villes de Turquie dans le cadre de ce qui est appelé « l’enquête KCK ». Le KCK (Koma

Civaken Kurdistan – Kurdish Communities Union) est considéré comme étant la branche urbaine du

PKK. Parmi les personnes arrêtées figuraient en grande partie des maires (actuels et anciens), des

présidents et des vice-présidents du DTP/BDP ainsi que des personnes en fonction au sein d’ONG et

d’organisations de défense des droits de l’homme. Les arrestations intervenues dans le cadre de «

l’enquête KCK » ont elles-mêmes donné lieu à des manifestations de protestation, comptant avec la

participation de plusieurs membres du BDP, dont certains ont été arrêtés en raison de leur participation.

S’il ressort de ce qui précède et des sources consultées que des interpellations d’activistes kurdes ont

lieu de façon quotidienne en Turquie, il est avéré, selon ces mêmes sources, que la seule appartenance

au DTP/BDP ne constitue pas, en soi, ni un motif d’arrestation ni un motif d’accusation, ce même depuis

la dissolution du DTP. Cette dernière n’implique pas que chaque membre de cet ancien parti courre

actuellement, le risque d’être interpellé en raison de son affiliation à un parti aujourd’hui interdit.

Une analyse des dernières arrestations de membres du DTP/BDP, depuis la dissolution du parti le 11

décembre 2009, révèle que les accusations les plus courantes sont : la participation à des

manifestations illégales (suite aux actions menées contre la dissolution du parti et contre les arrestations

de fonctionnaires du DTP fin décembre 2009) ; la propagande en faveur d’une organisation illégale (à
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savoir, le PKK) ou l’appartenance à une organisation illégale (à savoir, le KCK). Cette dernière

accusation est principalement lancée à l’encontre de fonctionnaires du DTP/BDP et de personnes

assurant une fonction exécutive au sein d’une organisation de défense des droits de l’homme. Il importe

de souligner, à ce sujet, que ce profil n’est pas établi en ce qui vous concerne. Aucune des sources

consultées ne fait état d’arrestations de membres ordinaires du DTP/BDP sur la seule et unique base de

leur appartenance à ce parti. Dans la mesure où ce profil serait établi dans votre cas, il nous est permis

de conclure que vous ne représentez pas, personnellement, une cible potentielle aux yeux des autorités

turques.

Au surplus, relevons que l'examen approfondi de vos réponses au questionnaire du CGRA, destiné à la

préparation de votre audition et auquel vous avez choisi de répondre avec l'assistance d'un agent de

l'Office des étrangers, et de vos déclarations lors de l'audition au Commissariat général, laisse

apparaître des incohérences.

Ainsi, si dans ce questionnaire, vous indiquez que le 20 février 2009, votre voiture aurait été

endommagée par des nationalistes turcs lors la campagne électorale, phénomène qui se serait

reproduit le 15 mars 2009 (cf. question n°5), lors de votre dernière audition au Commissariat général,

vous avez déclaré que le 20 février 2009, bien que vous ayez été agressé, votre voiture n'aurait pas été

touchée. Celle-ci aurait été la cible des nationalistes le 20 mars 2009. Quant au 15 mars 2009, vous

dites ne pas vous souvenir de cette date et parlez plutôt du 20 mars 2009 (cf. notes audition p.10).

Confronté à cette incohérence, vous n'apportez aucune explication (cf. p. 10).

De plus, notons que vous auriez résidé à Istanbul après être retourné en Turquie vers le mois de février

2008. A cet égard, relevons qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de

sécurité en Turquie (cf. SRB Turquie « Situation actuelle en matière de sécurité ») que, depuis le 1er

juin 2010 – date de la fin du cessez-le-feu unilatéral que le PKK avait observé depuis le 8 décembre

2008 –, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans l’ouest de la Turquie – dont Istanbul –

, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie elle-même de « militaires et

économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’est limitée jusqu’à présent

aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de brèves actions militaires sur

le territoire irakien. De plus, l’analyse précitée indique que ladite vague d’attentats ne vise aucunement

la population civile, les cibles choisies par le PKK étant militaires ou policières. Dès lors, au vu de cette

analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans l’ouest de la Turquie – en particulier à

Istanbul – un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c)

de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Partant, au vu de ces éléments, je constate que je suis dans l'impossibilité de conclure à l'existence en

ce qui vous concerne d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou à l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 48, 48/3, 49, 52 et 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») de

l’article 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs». Elle

invoque également une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.
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2.3. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou de lui accorder à tout le moins le

bénéfice de la protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3. Questions préalables

3.1. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 48 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

constate qu’il dispose que l’étranger qui réunit les conditions requises à cet effet par les conventions

internationales liant la Belgique peut être reconnu comme réfugié. Il s’agit d’un article formulé en termes

généraux, qui décrit le droit d’asile auquel peuvent prétendre certaines personnes, mais qui n’entraîne

pas automatiquement l’octroi de ce droit à toute personne qui invoquerait la Convention de Genève à

cette fin. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut notamment décider, en vertu de

l’article 57/6 de la loi du 15 décembre 1980, de reconnaître ou refuser de reconnaître la qualité de

réfugié, ce qu’en l’occurrence il a fait dans la décision contestée, qui est motivée à cet égard.

3.2. Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent dans les matières visées à l’article 49 de la loi du 15

décembre 1980, qui porte sur le séjour du bénéficiaire de la protection subsidiaire.

3.3. En ce qu’il est pris de la violation de l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est pas

recevable, la décision attaquée n’étant pas prise sur la base de cette disposition.

3.4. Enfin, Le Conseil souligne que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à

un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. Discussion

4.1. La décision attaquée rejette la demande du requérant après avoir jugé que les faits allégués ne

sont pas établis. Le Commissaire général constate, en substance, que les déclarations du requérant

comportent des incohérences relatives à sa condamnation pour avoir fui illégalement le pays en 2006. Il

fait également valoir que l’adhésion au Demokratik Halk Partisi (ci-après « DEHAP ») a été jugée non

crédible lors de sa précédente demande d’asile et qu’il ne fournit pas le moindre élément de preuve

probant, à la base de la présente demande d’asile, quant à son adhésion au Demokratik Toplum Partisi

(ci-après « DTP »), hormis une carte d’observateur électorale dont l’année serait illisible. Il lui reproche

ensuite de ne pas s’être informé quant aux éventuelles recherches dont il serait la cible en Turquie. Il

relève par ailleurs que selon les informations dont il dispose, la seule appartenance au DTP/BTP (Baris

ve Demokrasi Partisi) ne constitue pas en soi un motif de persécution de la part des autorités et ce

même depuis la dissolution du DTP. Enfin, il conclut à partir d’une analyse de la situation sécuritaire

dans le l’ouest de la Turquie qu’il n’existe pas, actuellement, de risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. Le requérant développe tout d’abord, en termes de requête, n’avoir pas fondé principalement sa

demande d’asile sur le jugement de condamnation de février 2008. Il soutient ensuite que sa présente

demande d’asile s’inscrit dans la continuité de ses activités et engagements politiques pour la cause

kurde et qu’il n’a aucunement été interrogé lors de son audition du 09 juillet 2010 sur son appartenance

au DEHAP ni confronté aux incohérences reprochées dans la décision du Commissaire général du 20

décembre 2006. Il insiste sur le fait que la présente demande d’asile se fonde sur des faits postérieurs à

son retour en Turquie. Quant à son adhésion au DTP, il affirme avoir remis une carte d’observateur

électoral du parti DTP, qui semble avoir été écartée ou non prise en considération par le Commissaire

général sans aucune justification et qui constitue « (…) un commencement de preuve des éléments

invoqués ». Il s’interroge également sur la pertinence d’entamer des démarches auprès des autorités

judiciaires de son pays afin de se renseigner sur d’éventuelles poursuites engagées à son égard,

démarches qui risqueraient de venir conforter les autorités turques quant aux suspicions d’agissements

illégaux dans son chef. Il rappelle finalement « (…)que les arrestations et les accusations ne sont jamais

justifiées par les autorités turques par la seule appartenance au DTP mais, de la même manière, par

des accusations de soutien à des activités terroristes ou illégales ».
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4.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95 et 96).

4.4. A la lecture du dossier administratif, le Conseil estime tout d’abord, que le motif de la décision

entreprise relatif aux incohérences reprochées au requérant quant à sa condamnation pour départ

illégal du pays est peu pertinent. En effet, comme relevé en termes de requête, elle ne constitue pas

l’élément essentiel fondant la crainte de persécution à la base de sa dernière demande d’asile, mais

bien un motif de crainte supplémentaire dont l’existence n’est, en réalité, pas remise en cause par la

partie défenderesse.

4.5. Ensuite, le Conseil constate que l’acte attaqué est notamment motivé par des considérations ayant

trait à l’absence d’élément de preuve permettant d’attester que le requérant a bien adhéré au DTP. Le

Commissaire général considère également, que suite aux informations objectives dont il dispose, la

seule appartenance au DTP/BTP ne constitue pas en soi, un motif d’arrestation ou un motif

d’accusation, et ce, malgré l’interdiction du DTP par la Cour Constitutionnelle Turque du 11 décembre

2009.

4.6. Or, le Conseil observe que lors de son audition du 09 juillet 2010 le requérant a fait état d’une

certaine connaissance du parti DTP, à savoir, notamment la procédure pour devenir membre, le nom du

responsable du bureau où il a adhéré, l’emplacement du siège national, l’identité du représentant

national et ce qu’il est devenu ainsi que le montant de la cotisation. Il a également précisé les activités

qu’il menait au sein dudit parti et a ainsi fait état de plusieurs événements auxquels il a participé dans ce

cadre (voir audition du 09 juillet 2010 pp 4 et 5). À cet égard, la partie défenderesse n’a pas mené

d’investigations en lien avec l’engagement politique du requérant, ni sur son adhésion au DTP, ni sur

son appartenance au DEHAP.

4.7. D’autre part, le requérant a produit en annexe de sa requête introductive d’instance une carte

d’observateur électoral du parti DTP. Le Conseil constate que l’authenticité de cette carte n’est pas

remise en cause par le Commissaire général et que, contrairement à ce qu’il soutient, l’année inscrite

sur la carte d’observateur est lisible. En effet, le cachet apposé sur ladite carte indique sans équivoque

l’année 2005. Enfin, la partie défenderesse ne remet pas en cause les diverses arrestations dont le

requérant déclare avoir fait l’objet en raison de son engagement politique.

4.8. Finalement et au vu de ce qui précède, le Conseil tient à souligner l’ambiguïté du motif de la

décision attaquée relatif aux accusations portées contre les personnes ayant le profil de fonctionnaire du

DTP, profil que la partie défenderesse se défend d’attribuer au requérant bien que, dans le même

paragraphe, elle ne conteste pas catégoriquement son appartenance au DTP comme simple membre.

Le Conseil constate dès lors qu’il se trouve dans l’impossibilité d’apprécier ce que la partie

défenderesse entend par « fonctionnaire du DTP/BTP» et qu’il ne peut non plus déterminer si le

requérant répond à cette définition.

4.9. Par conséquent, le Conseil considère qu’une partie importante de la motivation de l’acte attaqué est

ainsi privée de fondement.

4.10. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Ainsi, conformément aux articles

39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision

attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre, notamment, aux questions soulevées au point 4.7. et 4.8. du présent arrêt et en particulier à
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la question des risques qu’encourent les personnes présentant un profil similaire à celui du requérant,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en oeuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 20 juillet 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers,

M. S. PARENT, juge au contentieux des étrangers,

Mme L. GALER, greffier assumé.

Le greffier assumé, Le président,

L. GALER S. BODART


